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Déclaration du groupe des Outre-mer 

Le nouvel ordre mondial marqué par le multilatéralisme, et les tensions exacerbées par une concurrence 
mondiale débridée, interroge sur la capacite des États à faire face aux enjeux stratégiques et géopolitiques du 
moment et futurs. 

L’ancrage du Pays dans une Europe qui affirme sa souveraineté et son indépendance représente un atout 
à consolider lors des prochaines négociations sur le CFP. 

Dans cet environnement, la France traverse une crise démographique sans précèdent qui se traduit par 
une inversion de la pyramide des âges et un vieillissement important de sa population, la génération du baby-
boom. 

Cette année, c’est donc à juste titre que le thème général du RAEF porte sur le défi démographique. 
Cette question représente une préoccupation forte tant au niveau national qu’au niveau européen voire 

mondial. 
Dans le cadre de sa mission d’évaluation, le CESE s’est attaché à dresser un diagnostic sans concession de 

la situation démographique. 
Et avec le concours des formations de travail, proposer des focus sur différents domaines de la vie 

quotidienne de la population. 

Cet éclairage de la société civile organisée doit pouvoir nourrir les débats de fond qui interviendront au 
cours des 6 prochains mois. 

Les territoires ultramarins, n’échappent ni aux turbulences, ni aux évolutions démographiques qui 
traversent nos sociétés.  C’est tout le sens de la contribution de la Délégation aux Outre-mer. 

On constate une grande diversité de situations. 
Certains sont en effondrement avec un vieillissement important, d’autres présentent un dynamisme voire 

une explosion démographique. 
Les solutions à apporter ne peuvent se résumer à du « prêt à porter » mais du « sur mesure ». 
Les jeunes partent pour des raisons diverses (études, formation.) et éprouvent des difficultés pour revenir 

au pays. L’enjeu est de leur permettre d’exercer un libre choix car le capital humain est source de croissance et 
de développement  

Le Groupe des Outre-mer a voté. 


